Laurent PEYRONDET, le 19 février 2011 
SAUVONS NOS SERVICES DE SECOURS
LE CONSTAT
L’assistance aux personnes et aux biens doit être une priorité qui ne peut être remise en cause.

Malgré la compétence, la disponibilité et le courage exemplaires des sapeurs pompiers professionnels et volontaires,  auxquels je rends hommage, nous ne connaissons, hélas, que trop les carences du système actuel de fonctionnement du SDIS dans nos territoires ruraux :

· La désorganisation et le dysfonctionnement des services et de secours en milieu rural dans le département.

· Une baisse des effectifs de sapeurs pompiers professionnels dans un grand nombre de centres de secours ruraux.

· Des centres désertés la nuit, le samedi, le dimanche et les  jours fériés.

· Des délais d’intervention plus longs : le prompt secours n’est plus assuré, le deuxième départ non plus, ajoutés à l’attente d’obtention et la réactivité du centre d’appel 15 situé à Bordeaux (parfois plus de 45mn)

· Un service d’incendie et de secours plus cher pour les contribuables avec moins de services rendus.
· Nos forêts, dévastées par les tempêtes, sont de véritables bombes à retardement en cas de sécheresse. Pourtant, des centres de secours ruraux ont été supprimés.

Ces carences du service public en milieu rural ne sont pas tolérables alors que, dans le même temps, notre population permanente et saisonnière ne cesse de croître.

Il en va de la sécurité des hommes et des biens des habitants de nos communes en toute saison.

NOS PROPOSITIONS
Le TEMPS et  la PROXIMITÉ sont les éléments indispensables de l’organisation opérationnelle d’un service d’incendie et de secours  efficace, surtout en milieu rural.
Adhérent de Gironde Vigilante, et à son écoute, j’ai fait miennes ses principales propositions :

· Disposer  d’un maillage opérationnel de qualité après une véritable analyse des risques.
· Pérenniser l’ensemble des centres de secours existants.

· Obtenir une présence permanente dans les centres de secours pour assurer le prompt secours et réduire les délais d’intervention
· Rétablir la possibilité d’appeler le 18 (centre de secours le plus proche)

· Redonner l’initiative aux médecins d’appeler les sapeurs pompiers chaque fois que l’urgence le nécessite.
· Rétablir le commandement direct du chef de centre de secours pour envoyer les premiers secours sans attendre une autorisation hiérarchique.

· Obtenir que toutes les urgences soient traitées gratuitement quelle que soit leur nature.

· Proposer l’option « Sapeur pompier » dans les collèges du canton.

· Accorder une aide au débroussaillage.

Le conseil d’administration du SDIS, émanation en majorité du Conseil Général, est à l’origine de l‘établissement du Règlement Opérationnel Départemental signé par le Préfet.
Beaucoup de modifications sont nécessaires pour assurer une meilleure sécurité des personnes et des biens du monde rural.

Elu conseiller général, je m’engage donc à poser ma candidature au conseil d’administration du SDIS pour que les choses changent. Je militerai pour que le directeur soit un homme de terrain  expérimenté.
Je tiens à rappeler que mon grand-père Jean SEVILE est le fondateur du centre de secours de Lacanau en 1947 et son premier chef de centre. Mon intérêt pour les services d’incendie et de secours ne date donc pas d’hier. Je l’ai confirmé  en adhérant à Gironde Vigilante, dont mon père est vice président. 
